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M ESSIEU  RS, 


C’eft  en  réparant  de  la  queftion  a&ueile  tout 
ce  qui  lui  eft  étranger  , que  l’on  peut  efpérer  d’ar- 
river à un  réfultat  entièrement  fondé  fur  les  prin- 
cipes efientiels  d’une  politique  jufte  &.  éclairée  , 
ôt  fur  l’intérêt  public  de  même  que  c’eft  en  mê- 
lant dans  cette  queftion  beaucoup  de  confîdérations 
qui  lui  font  étrangères,  en  y faifant  pénétrer  fur- 
tout  les  fentimens  qui  peuvent  naître  dans  les  cir- 
conftances  a&uelles , que  l’on  eft  parvenu  à l’obf- 
curcir  ou  à la  déplacer  } de  maniéré  que  l’intérêt 
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général  Sc  durable  de  la  Nation  cede  aux  paf- 
fions  fugitives  du  moment. 

Examinons  donc  ce  qui  véritablement  doit  former 
l’état  de  la  queftion.  Je  crois  d’abord  que  ce  n eft 
point  de  décider  fi  de  la  part  du  Roi  il  y a un  délit. 
Vous  êtes  accoutumés  , Meilleurs , à refpecter  allez 
les  principes  de  la  juftice  -,  & ceux  que  vous  avez 
établis  9 pour  ne  pas  ignorer  qu’il  faut  neceffai- 
rement  qu’un  délit  foit  qualifié  par  une  Loi  ante- 
rieure } & j’ai  l’avantage  d’oppofer  à ceux  qui  pre- 
fentent  une  opinion  contraire  , la  déclaration 
des  droits  mêmes  dans  laquelle  ils  puifent  la  fource 
de  leurs  argumens.  Il  efb  donc  néceflaire  d exa- 
miner quelle  eft  la  Loi  antérieurement  établie  , 
clairement  énoncée  , d’où  l’on  pourroit  tirer  le 
délit  dans  la  circonftance  a&uelle.  C’eft  ce  que 
perfonne  n’a  encore  fait,  & ce  qu’il  me  parait 
impoftible  à perfonne  de  faire.  La  fuite  du  Roi 
ne  peut  être  confidérée  comme  un  délit  , puifque 
la  Loi  n’a  point  qualifié  une  aûion  de  cette  na- 
ture comme  un  délit , & qu’elle  n’a  point  déter- 
miné de  peine  pour  cette  aéfion. 

Vous  pouvez  examiner  enfuite  fi  les  principes 
contenus  dâns  le  Mémoire  du  Roi , peuvent  être 
regardés  comme  une  expreflion  définitive  de  fa 
volonté  , relativement  à la  Conftitution.  Or , 
fous  ce  fécond  point  de  vue  , if  faut  appliquer 
le  même  principe  pour  favoir  fi  cette  déclara- 
tion peut  être  confidérée  comme  une  abdication  : 
il  aurait  fallu  qu’une  Loi  conftjtutionnelle  eût  déjà 
déterminé  les  cas  de  la  déchéance. 

Vous  en  avez  déjà  détermine  un  , mais  ce  n eft 
pas  celui  qui  fe  préfente  en  ce  moment.  Peut-être 
vous  en  préfentera-t-on  d’autres  par  la  fuite  j 
mais  certainement  il  eft  contre  les  réglés  de  la 


juftice  d’appliquer  à un  fait  arrivé  une  Loi  qui 
n’eft  pas  encore  faite. 

D’ailleurs,  Meilleurs  , il  eft  facile  d«  trouver 
dans  cette  déclaration  les  véritables  motifs  de 
l’intention  qui  s’y  manifefte.  En  effet , de  quelle 
nature  font  les  acceptations  faites  jufqu’à  preient 
des  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  1 II  faut  le 
fixer  une  bonne  fois,  & d’une  maniéré  claire, 
fur  cette  queftion  : les  acceptations  eioient-el 
néceffaires  à l’Affemblée  Nationale  pour  valider 
fes  Décrets  ? Non. 

Il  elt  certain  que  fi  l’Aftcmblée  n’a  point  voulu 
entamer  cette  grande  queftion  , qu’elle  a voulu  au 
contraire  envelopper  d’un  voile  myftérieux , fuivan  t 
l’expreffion  dont  elle  s’efl  fervie  } il  ell  céî  tain  ? dis- 
je  , qu’aucune  efpece  d acceptation  netoft  ne- 
celîaire  à l’établifTement  de  votre  Conftitution  ; £c, 
je  vous  le  demande  , lorique  les  Décrets  étoient 
préfentés  à la  fanéfion  ou  à 1 acceptation  du  Koi  ? 
fi  ? fur  un  de  ces  Décrets , il  eût  déclaré  qu  il  ne 
l’acceptoit  pas , auriez- vous  cru  que  le  Décret  fût 
pour  cela  frappé  de  nullité?  Non  certes , Meilleurs , 
vous  auriez  alors  expofé  clairement  vos  principes , 

dit  que  lorfqu’une  Nation  envoie  des  Députés 
pour  faire  une  Conftitution  9 perfonne  n a le  droit 
d’oppofer  fa  volonté  particulière  à celle  de  la  Na- 
tion même  } dès-lors  vous  auriez  déclare  ce  que 
vous  déclarez  en  ce  moment  , que  vous  na\ez 
befoin  d’aucune  acceptation  du  Roi  pour  établir 
notre  Conftitution. 

Cette  acceptation  étoit-elle  néceffaire  pour  le 
Roi  ? Non.  Il  n’eft  point  exad  , parce  qu’il  n’eft 
point  jufte  d$  dire  qu’une  acceptation  qui  lui  etoit 
préfentce  pour  les  Décrets  conftitutionnels , puifte 
le  lier  à b Conftitution  entiere.  il  n’y  a point  de 
doute  que  lorique  cette  Conftitution  fera  achevée  > 


il  fera  libre  de  l’accepter  ou  de  la  refufer  j cela  ne 
changera  rien  à la  Conftitution  , à fon  établifle- 
ment  , mais  cela  pourra  changer  fa  condition y il 
fera  vraiment  Roi , ou  il  ceftera  de  l’être.  Ce  n’eft 
qu’au  moment  que  fon  engagement  fera  définitif  , 
parce  que  ce  n’eft  qu’à  ce  moment  qu’il  connoîtra 
l’étendue  de  fes  devoirs , & qu’il  déterminera  s’il 
veut  ou  non  fe  livrer  à les  remplir. 

A qui  donc  , Meilleurs , & pour  qui  ces  accep- 
tations étoient-elles  utiles  ? Elles  1 étoient  pour  la 
Nation  feule  j Sc  on  ne  peut  pas  fe  difiimuler  que  * 
dans  le  progrès  de  nos  travaux , elles  ont  facilité 
infiniment  Inexécution  de  cette  Conftitutipn  & l’or, 
ganifation  des  pouvoirs  , jufqu’au  moment  ou 
l’opinion  publique  , foiidement  aiffte,  s’eft  confiée 
à notre  zele , & a reconnu  les  principes  qui  nous 
dirigeoient  , &cce  défir  qui  nous  a conftamment  ani- 
més , d’opérer  le  bonheur  de  cet  Empire.  Jufqu’à 
ce  moment  elle  a pu  voir  avec  une  forte  d’inquie- 
tude  Fétabliftèment  d’un  ordre  fi  nouveau.  Nous 
avons  eu  à la  vérité  le  bonheur , dès  le  commen- 
cement de  nos  travaux , d’eftuyer , de  la  part  des 
ennemis  de  la  liberté  , une  fi  violente  attaque  , 
que  la  confiance  nationale  s’eft  promptement  ralliée 
autour  de  nous.  Nous  l’avons  méritée  depuis , J oie 
le  dire  , par  un  zele  conftant  Sc  pur.  Mais  il  etoit 
utile  à l’Aflemblée  conftituante  que  l’ordre  nou- 
veau quelle  fubftituoit  à l’ancien , pût  s’etabnr 
fans  fecoufle  8c  fans  convulfion  : comment  au- 
roit  - on  pu  fans  cela  organifer  fi  promptement 
un  pays?  Comment  s’eft  formée  la  haiion  de 
l’ancien  ordre  avec  le  nouveau,  fi  ce  neft  parce 
que  les  deux  pouvoirs  nationaux  , celui  du  Roi  de 
celui  que  la  Nation  avoit  envoyé  pour  exprimer  la 
volonté , parce  que  ces  deux  pouvoirs , dis-je  , iont 
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demeurés  long-temps  d’accord  ? C cft  ainfi  qu  in* 
fenfiblement  les  efprits  fe  font  fondus  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes  j c’eft  ainft  que  les  diverfes 
opinions  fe  font  fucceftivement  adoucies  cal- 
mées ? que  l’efprit  public  s’eft  développé  , &C 
qu’enfin  , par  la  convi&ion  de  nos  principes  , par 
la  certitude  de  nos  intentions  patriotiques  ? la  Na- 
tion entière  a pris  une  opinion  commune  Sc  gé- 
nérale 5 qu’elle  s’eft  attachée  a la  Conftitution. 
Dès-lors , elle  nous  a permis  de  développer  nos 
principes  tels  qu’ils  font , tels  qu’ils  ont  toujours 
exifté  ? que  la  prudence  feule  nous  avoir  em- 
pêché de  développer  plutôt.  Ce  n’étoit  donc  qu  au 
moment  que  cette  volonté  générale  s eft  maai- 
feftée  j que  nous  avons  pu  déclarer  fans  danger  ., 
ce  qui  n’a  ceffé  d’être  vrai  en  foi , que  la  volonté 
perfonnelle  du  Monarque  étoit  absolument  inutile 
à l’établifTement  de  la  Conftitution.  Voilà  donc  ce 
qui  a été  réellement  utile  dans  les  acceptations  } 
Ôt  certes  , nous  ne  pouvons  pas  regreter  1 état 
heureux  de  la  révolution  françaife  ? qui  7 j’oferai 
le  dire  ? n’auroit  pas  exifté  , ft  pendant  fon  cours 
il  y avoit  eu  une  feiftion  entre  le  Monarque  SC 
l’Affemblée  Nationale. 

Je  vais , Meilleurs , après  avoir  examiné  ce  qui 
n’eft  pas  la  queftion  , entrer  préeifément  dans  ce 
qui  doit  la  former.  Cet  état  de  la  queftion  eft  la 
nature  de  l’inviolabilité  *,  2>C  ici  je  crois  que  1 on 
peut  s’appuyer  encore  fur  la  même  bafe  que  ceux 
qui  l’ont  combattue  , je  veux  dire  fur  la  décla- 
ration des  droits  : cette  fource  de  la  juftice  &.  de 
toute  vérité  politique , devient  une  arme  dange- 
reufe  quand  on  en  prend  une  feule  idée  5 qu’avec 
cette  idée  on  combat  toutes  les  autres. 

En  effet  , ft  la  déclaration  des  droits  établit 
clairement  les  droits  individuels  de  chaque  homme  ? 
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fi  elle  détermine  quels  font  les  droits  fur  lesquels  la 
Légiflature  elle-même  n’a  point  de  pouvoir  , elle 
détermine  auffi  quelle  eft  la  maniéré  dont  ils  doi- 
vent être  exercés  pour  leur  propre  conservation , 5C 
pour  mettre  les  Citoyens  à l’abri  de  l’aftion  trop  forte 

arbitraire  des  pouvoirs  qu’ils  ont  eux  mêmes 
élevés.  Un  article  de  cette  déclaration  dit  : que 
dans  tout  Empire  où  la  réparation  des  pouvoirs 
n’eft  point  établie  6c  déterminée  , il  n’y  a point  de 
véritable  Conftitution -,  ainfi  c’eft  également  par 
un  article  de  la  déclaration  des  droits  qu’il  eft 
facile  de  repouffer  les  cbjeélicns  que  l’on  a tirées 
d’elle-même. 

Je  dis , Meilleurs , qu’il  eft  néceflkire  pour  la 
liberté  que  les  pouvoirs  publics  foient  féparés  , 
3C  qu’ils  foient  indépendans.  En  effet , du  moment 
que  Ton  fort  d’un  gouvernement  immédiat , gou- 
vernement qui  exifte  par  la  volonté  directe  du 
peuple , où  il  fait  lui-même  les  Lois  qui  le  regiflent , 
gouvernement  qui  ne  peut  convenir  évidemment 
qu’à  une  très-  petite  population  ÔC  à un  très  - petit 
territoire-,  du  moment,  dis- je  , que  l’on  entre 
dans  le  gouvernement  repréfentatif,  dès-lors  il  eft 
néceflàire  d’établir  une  divifion  entre  les  divers 
pouvoirs , & même  une  forte  de  balance  entr  eux. 
En  effet , lorfqu’une  Nation  a nommé  des  Repre- 
fentans  , & qu’elle  les  a chargés  défaire  des  Lois, 
ce m’eft  point  la  volonté  réelle  de  la  Nation , mais 
fa  volonté  fuppofée  qu’ils  expriment  : il  faut  trou- 
ver un  moyen  pour  que  le  peuple  puifle  déclarer 
fi  cette  volonté  fuppofée  eft  la  fienne , s ilia  recon- 

iioît , s’il  l’avoue.  . 

Quel  eft  ce  moyen  ? On  a propofe  quelquefois 
de  confülter  les  fe fiions  de  l’Empire  fur  l’expreffion 
de  la  volonté  des  Repréfentans.  Je  n’ai  afturément 
pas  b e foin  de  combattre  ce  fyftême  abfurde  qui 
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met  la  délibération  dans  les  parues , au  heu  de  la 

placer  dans  le  point  où  la  volonté  generale  le  for- 
me, &C  où  les  divers  intérêts  fe  rencontrent  oc  te 
concilient.  Il  eft  nécelTaire  néanmoins  de  placer 
près  du  Corps  légiflatif  un  frein  , un  moyen  d em- 
pêcher fon  aâion  trop  rapide  St  trop  arbitraire  i U 
faut  que  le  peuple  foit  éclairé , St  que  1 opinion 
publique  généralement  confultée  8t  formée  lente- 
ment, puiffe  décider  fi  les  Repréfentans  du  peu- 
ple ont  exprimé  fa  volonté  ou  la  leur  propre , opéré 
fon  bien  ou  caufé  fon  malheur. 

Quel  eft  ce  moyen  U1  y en  a de  deux  efpeces. 

Il  peut  être  établi  un  gouvernement  tel  que  le  notre, 
où  le  Monarque  foit  chargé  d’arrêter  ou  de  modé- 
rer l’aâion  du  Pouvoir  légiflatif  ; qu’il  puiffe  , en 
fufpendant  pendant  quelque  temps  l’execution  de 
fes  Décrets , pouvoir  faire  connoître  au  peuple 
s’ils  lui  font  utiles  ou  non  , lui  donner  un  moyen 
en  nommant  de  nouveaux  Repréfentans  pen  ant 
deux  Légiflatures  fucceffives  , ou  bien  en  agi  ant 
par  l’effet  plus  lent  St  plus  sûr  de  l'opinion  pu- 
blique , de  corriger  les  Décrets  du  Corps  légiflatif. 

Si  le  frein  du  Corps  légiflatif  n’eft  pas  un  Mo- 
-narque  , un  feul  homme,  c’eft  alors  un  Corps  , 
un  Sénat , un  Confeil  exécutif , St  nos  advetfaires 
l’ont  bien  fenti  -,  ils  ont  fenti  qu’il  étoit  împoflible 
de  laiffer  au  Corps  légiflatif  la  décihon  fouveraine 
du  fort  de  la  Nation  , 8c  ils  ont  propofe  un  Con- 
feil d’adminiftration  , d’exécution,  un  confeil  en- 
fin  nommé  par  les  Départemens , qui  remp  ir0lt 
lest  fonctions  que  notre  Conftitution  attribue  au 
Monarque. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  pour  vous , Meilleurs , que 
de  choifir  entre  une  République  & une  Monarchie. 

Voilà , Meilleurs , les  propofitions  entre  les- 
quelles , je  1«  répété , parce  que  je  le  vois  prouve  , 
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vous  êtes  invités  à vous  déterminer  ; il  n’eft  per- 
sonne qui  n’ait  reconnu  la  néceffité  d’oppofer  un 
pouvoir  à un  autre  * & il  n’eft  pas , j’ofe  le  dire, 
de  la  bonne  foi  de  l’Affemblée  Nationale  de  paroître 
ignorer  que  telle  efi:  l’intention  claire  , évidente  , 
certaine  de  plufîeurs  de  ceux  qui  ont  ici  préfenté 
leurs  idees  fur  l’inviolabilité  du  Monarque  : il  n’efi 
pas , dis-je  , de  la  bonne  foi  de  l’Affemblée  de  pa- 
roître ignorer  quels  ont  été  la  plupart  les  organes 
de  ceux  qui  ont  propofé  de  fubftituer  un  Sénat 
exécutif  au  Monarque. 

Ainfî , Meilleurs  , c’eft  entre  ces  deux  formes 
de  gouvernement  que  , quoi  que  l’on  en  dife  , on 
veut  vous  forcer  de  choiiir.  Vous  avez  préféré  la 
forme  de  gouvernement  monarchique  , St  je  crois 
qu  il  fera  aifé  de  prouver  que  , dans  cette  forme  , 
la  feule  qui  convienne  à notre  Empire  , à nos 
mœurs  St  à notre  poiition  , il  eft  abfolument  né- 
ceffaire , pour  que  le  Monarque  rempliffe  les 
foiâéhons  qui  lui  font  confiées  , d’être  abfolument 
inviolable. 

En  effet  y il  efi  clair  que  il  le  Corps  légiilatif 
étoit  chargé  d’exprimer  Souverainement  le  vœu  de 
la  Nation  , il  feroit  un  defpotifme  véritable  } il 
•feroit  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  , véritable 
définition  du  deipotifme  St  je  penfe  qu’un  deipo- 
tifme  exercé  par  le  Pouvoir  légiilatif,  efi:  non- 
feulement  auiîi  dangereux , mais  plus  funefte  cent 
fois  que  celui  qui  feroit  exercé  par  un  Seul  individu. 

Je  pars  donc  de  ce  point  comme  une  bafe  con- 
venue , St  que  perfonne  n’attaquera  : c’eft  que  le 
Corps  légiilatif  ne  peut  pas  repréfenter  fouverai- 
nement  la  Nation  , parce  qu’il  feroit  deipote  } Sç 
je  dis  de  plus  qu’il  ne  peut  pas  toujours  repréfenter 
la  Nation  ? parce  qu’alors  il  feroit  toujours  çonfti- 
tuant. 
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Qu’eft-ce  qui  fait  la  différence  d’un  Corps  cons- 
tituant ou  d’un  Corps  légiflatif?  C’eft  que  l’un 
repréfente  parfaitement  la  Nation  , 8c  que  l’autre 
ne  la  repréfente  que  pour  une  fon&ion  déterminée. 

Un  Corps  légiflatif  qui  feroit  dépofltaire  de  tous 
les  pouvoirs  d’une  Nation  , feroit  donc  non-feule- 
ment conftituant , mais  defpote  \ fa  volonté  feroit 
la  Loi  j la  Loi  feroit  la  Constitution  : nous  n’aurions 
fait  que  changer  de  tyrannie. 

Maintenant , s’il  faut  qu’il  foit  établi  un  pouvoir 
pour  arrêter  le  Corps  légiflatif,  pour  procurer  au 
peuple  le  moyen  de  faire  connoître  fon  opinion  fur 
les  Décrets  de  fes  Repréfentans , je  dis  que  ce  pou- 
voir doit  être  indépendant  du  Corps  légiflatif  même  : 
cela  fera  facile  à prouver.  Si  le  Monarque  étoit  dé- 
pendant du  Corps  légiflatif,  il  en  réfulteroit  que 
celui-ci  pourroit  détruire  fon  propre  frein. 

Qu’eft-ce  qü’un  frein  donné  à un  pouvoir  lors- 
qu’il peut  le  détruire  , lorfqu’il  peut  agir  fur  lui , 
lorfqu’il  peut , d’une  maniéré  quelconque , le  mettre 
dans  fa  dépendance  ? Il  eft  évident  que  ce  frein  eft 
inutile  , qu’il  n’eft  qu’un  obftacle  vain , qui  même 
irriteroit  le  Corps  légiflatif,  8c  que  bien  loin  d’être 
utile  8c  de  fervir  la  liberté , il  lui  nuiroit  par  la 
tentation  continuelle  qu’auroit  le  Corps  légiflatif 
de  détruire  celui  qui  le  contrarie.  Il  s’enfuit  donc 
que  fl  , pour  la  liberté  de  chacun  , pour  l’intérêt 
public  , il  faut  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein 
qui  l’arrête  , qui  puifle  donner  au  peuple  le  moyen 
d exprimer  fa  volonté  , il  faut  que  ce  frein  foit 
entièrement  indépendant  du  Corps  légiflatif.  Je 
crois , Meilleurs  , marcher  par  une  férié  de  prin- 
cipes exaéfs , 8c  c’eft  pour  cela  que  j’inflfte  plus 
que  je  ne  devrois  peut-être  pour  la  bonté  avec 
laquelle  l’Affemblée  m’écoute  : il  faut  donc  que  le 
Corps  légiflatif  ait  un  frein  3 il  faut  que  ce  frein 
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foit  indépendant.  Maintenant  j’arrive  à la  troifieme 
idée  , qui  en  eft  la  conféquence  immédiate  : c’eft 
qu’il  faut  que  ce  frein  , qui  eft  indépendant , foilf 
inviolable. 

Commençons  d’abord  par  ôter  de  la  queftion 
ce  qui  n’en  eft  pas.  Lorfque  le  cas  de  la  déchéance 
arrivera  , le  Roi  redevient  un  fimple  citoyen  fou- 
rnis comme  tous  les  autres  à la  réglé  commune. 
Mais  je  parle  de  celui  qui  eft  Roi  j je  dis  que  tant 
qu’il  eft  Roi , il  doit  être  abfolument  inviolable. 
S’il  pouvoir  être  attaqué , s’il  étoit  une  circonftance 
où  il  pût  être  attaqué  , il  feroit  pofllble  qu’il  fût 
accufé.  En  effet , tout  citoyen  peut  dire  qu’il  ne 
fera  jamais  dans  le  cas  de  la  Loi  qui  a déterminé 
une  peine  pour  un  crime  j mais  il  n’eft  perfonne 
qui  puifle  dire  qu’il  n’en  fera  pas  accufé.  Pour 
parvenir  à un  jugement  , pour  parvenir  à la 
connoiffance  d’un  fait  6c  y appliquer  la  Loi , il 
faut  avoir  pafle  par  une  accufation  ÿ on  n’arrive  à 
un  fait  certain  & prouvé  que  par  l’état  de  l’incer- 
titude Sc  du  foupçon. 

Dès-lors  tout  homme  qui  peut  être  jugé  doit 
être  accufable  y tous  ceux  que  l’on  doit  juger  pour 
un  fait  ? doivent  pouvoir  être  accufés  pour  ce 
fait.  Ainfî  lorfque  l’on  établit  des  circonftances 
pofitives , dans  lefquelles  il  doit  y avoir  un  ju- 
gement, pour  favoir  fi  ce  fait  eft  arrivé  , 8c  pour 
venir  à ce  jugement , il  faut  qu’il  y ait  une  ac- 
cufation. Il  eft  donc  néceflaire  , fi  le  Roi  peut 
être  mis  en  jugement , qu’il  puifle  être  accufé  : 
il  n’eft  perfonne  qui  puifle  difconvenir  de  cette 
vérité.  Mais  fi  chacun  peut  l’accufer , dès-lors  le 
Roi  fe  trouve  dans  la  dépendance  de  tous  , & il 
n’y  a perfonne  dans  les  25  millions  d’hommes  qui 
compofent  l’Empire  , qui  ne  puifle  l’accufer  j dès- 
lors  je  demande  ce  que  devient  l’indépendance  ôt 


l’inviolabilité  du  Monarque , ces  attributs  fi  né- 
cefiaires  à la  liberté , fi  chacun  des  Citoyens  de 
l’Empire  peut  l accufer  ? Qu’eft-ce  qu’un  pou- 
voir fuprême  qui  dépend  de  chaque  individu  , 
qui  dépend  du  Tribunal  qui  le  jugera  , qui  dé- 
pend enfin  du  Corps  légiflatif  qui , j’efpere , fe- 
roit  le  feul  qui  pût  juger  de  l’accufation  ? Si  le 
Roi  dépend  du  Corps  légiiiatif , fi  1 on  efi  force 
de  convenir  que  celui  qui  peut  être  jugé  par  un 
Corps  lui  efi:  fournis , je  reprends  mon  premier 
argument , 8t  je  demande  en  remontant  de  prin- 
cipe en  principe  , fi  la  liberté  8t  l’intérêt  du  peu- 
ple que  l’on  égare  , exige  que  le  Corps  legifiatif 
ne  foit  pas  feul  dépofitaire  de  la  volonté  natio- 
nale. S’il  lui  faut  un  frein  qui  le  modéré , un 
moyen  de  fufpendre  fon  aélion , s’il  faut  que  . le 
Monarque  qui  remplit  cette  fonction  , foit  in- 
dépendant ^ fi  ? pour  être  indépendant , il  doit 
être  inviolable  , il  eft  évident , je  penfe  , qu  il 
ne  peut  être  ni  accufé  ni  mis  en  jugement.  Les 
Anglais , Meilleurs,  fe  connoiflent  aufii-bien  que 
nous  en  liberté  individuelle  , quant  a leur  liberté 
politique,  je  le  fais,  ils  ont  fait  des  grandes  per- 
tes , parce  que  leur  gouvernement  s’eft  lié  à un 
fyftême  de  corruption  qui  en  efi:  la  bafo  , à un 
fyftême  de  corruption  qui  force  la  Nation  à fui- 
vre  en  tout  la  volonté  du  Miniftre. 

Mais  s’il  efi:  vrai  de  dire  que  la  liberté  politi- 
que anglaife  efi:  affaiblie  par  cette  corruption  , 
il  efi:  aufil  vrai  de  dire  que  la  liberté  individuelle 
efi:  affurée  d’une  maniéré  inébranlable  par  la  di- 
vifion  des  pouvoirs , parce  que  , dans  aucune  cir- 
conftance  , la  Chambre  des  Communes  , qui  efi: 
aufii  la  repréfontation  du  peuple  , ne  peut  agir 
contre  fes  droits.  Il  eft  arrivé  plufieurs  circonf- 
tances  ou  la  Chambre  des  Communes  a voulu 
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vrofer  les  droits  du  peuple.  Alors  , Meilleurs  , 
quelle  eût  été  la  iituation  des  Anglais  , s’il  n’eûr 
pas  exifté  un  pouvoir  qui  pût  l’arrêter? Ils  auroient 
été  fous  un  defpotifme  intolérable  , 5c  néanmoins 
prefque  fans  remede.  Dès  qu’un  peuple  a nommé 
iès  Repréfentans , il  eft  allez  naturel  qu’il  leur 
donne  fa  confiance  $ mais  cette  confiance  peut 
être  trompée. 

Comme  la  liberté  individuelle  eft  infiniment  plus 
précieufe  que  toutes  les  autres  libertés , & qu’il  eft 
néceffaire  de  l’affurer  , ils  ont  tempéré  , par  une 
autorité^  l’autorité  de  leurs  Repréfentans.  Un  pou- 
voir qui  ne  connoît  point  de  fupérieur  eft  def- 
pote  , par  cela  même  qu’il  met  fouvent  fa  volonté 
a la  place  de  la  raifon  j au  lieu  que  s’il  exifte  une 
autorité  à laquelle  fes  délibérations  foient  fou- 
mifes  , le  Corps  délibérant  eft  forcé  de  faire  une 
chofe  , non  parce  qu’il  le  veut , mais  parce  qu’elle 
eft  jufte.  Il  eft  obligé  de  prendre  une  bafe  com- 
mune entre  le  peuple , le  Monarque  &.  lui  • cette 
bafe,  c’eft  la  juftice. 

L’Aflemblée  Nationale  , qui  n’a  pas  cédé  à 
i’impreftîon  de  la  crainte  d’une  Puiftarice  armée 
par  le  defpotifme  , ne  cédera  à aucune  autre 
crainte.  Elle  montrera  qu’elle  eft  conftamment 
liée  au  bonheur  du  peuple  , même  lorfque  , pour 
le  moment , elle  n’en  partage  pas  l’opinion.  Quel 
feroit  donc  ici , Meilleurs  , l’intérêt  de  ceux  qui 
ont  conftamment  défendu  la  caufe  de  la  liberté  5c 
du  peuple  ? Exifteroit-il  des  craintes  ou  des  efpé- 
rances  pour  eux  ? Ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir 
lorfqu’il  étoit  redoutable,  dédaignent  de  l’atta- 
quer lorfque  l’opinion  femble  lecrafer.  Ce  n’eft 
pas  là  qu’ils  placent  leur  courage.  Je  fais  que 
quelques  individus  méprifables  ont  ofé  fuppofer 
des  motifs  perfonnels  aux  défenfeurs  de  l’autorité 
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royale  ; mais  je  fais  auffi  que  perfonne  ne  les  .a 
crus  5t  ne  les  croira  jamais.  Qu’a  de  commun 
le  pouvoir  avec  un  homme  libre  ? La  crâinte 
ou  la  corruption  ont-elles  fur  lui  quelqu’infîuen- 
ce  ? Réuffiroit-il  fur  lui  par  de  tels  moyens  ? 

Aux  yeux  de  l’Europe  entière  , de  la  France 
même  , il  manquoit  ce  fleuron  à votre  couronne. 
Après  avoir  conftamment  fuivi  l’opinion  qui  fem- 
bloit  attirer  fur  vous  les  vœux  de  tous  les  Citoyens; 
lorfque  vous  trouvez  une  circonftance  grande , 
importante , où  le  biep  durable  de  votre  pays  vous 
paroît  oppofé  à l’expreffion  paffagere  de  l’opinion , 
il  manquoit , dis-je , à votre  couronne  ce  fleuron  , 
de  réhller  de  nouveau  à l’influence  dont  on  a cher- 
ché à vous  environner. 

C’eh  ainfi  que  vous  aurez  mérité  tous  les  genres 
d’eftime  , parce  que  vous  aurez  développé  tous  les 
genres  de  courage  ; 5c  s’il  étoit  poffible  un  jour  4e 
penfer  que  les  circonflances  du  moment , qu’une 
opinion  fa&ice , que  des  fentimens  exagérés , qu’une 
opinion  qui  n’a  de  bafes  ni  dans  la  raifon  , ni  dans 
l’intérêt  du  peuple , pût  vous  entraîner  , alors  je 
demande  fi , au  jour  qui  n’eft  pas  éloigné,  rentrés 
dans  le  fein  de  vos  familles , comme  on  vous  l’a 
dit , vous  y retrouveriez  cette  véritable  eftime  qui 
s’attache  à ceux  qui  n’ont  fuivi  qu’une  ligne , celle 
du  devoir,  quelles  que  foient  les  circonftancfes.  Qn 
vous  a dit  qu’il  falloit  prefFer  les  élections  ; je  fuis 
de  cet  avis , 5c  peut-être  travaille-t-on  plus  effica- 
cement à cet  objet , lorfque  dans  des  Comités  on 
fe  prépare  à vous  préfenter  incefîamment  le  tra- 
vail de  votre  révifion. 

On  vous  a dit , Meilleurs , qu’il  falloit  qu’une 
convention  prochaine  &.  générale  vint  décider  Ja 
queftion  aéluelle  -,  5c  que  cela  étoit  le  moyen  de 
remettre  fe  calme  5t  la  tranquillité  dans  le  pays  ; 
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quant  à moi  je  ne  me  fais  pas  une  idée  femblable 
du  calme  & de  la  tranquillité  de  ce  payse  Je  ne 
crois  pas , comme  on  vient  de  vous  le  dire  , que 
ce  foit  le  moyen  de  faire  taire  les  fa&ions  } je  vois 
au  contraire  que  la  Nation  veut  dans  ce  moment- 
ci  , & délire  qu’elle  vous  remercie  de  vous  être 
' chargés  du  fardeau  de  décider  feuls  cette  grande 
queftion  j je  vois  qu’elle  vous  a inveftis  d’abord  , 
qu’elle  vous  a continué  en  fuite  les  pouvoirs  & la  . 
confiance  néceftaires  pour  confommer  ce  fublime 
travail  j je  vois  que  vous  avez  fait  le  ferment  de 
ne  point  vous  féparer  que  vous  n’ayez  établi  ( je  l’ai 
encore  relu  ce  matin  ) une  Conftitution  ferme 
5c  durable  , 5c  je  crois  que  ce  ne  feroit  pas  une 
idée  patriotique  , ce  feroit  au  contraire  une  véri- 
table foiblefiê  , qu’après  avoir  pafte  par  des  cii> 
confiances  aufiî  importantes  , aufii  difficiles,  lorf- 
qu’il  en  arrive  une  inattendue  , de  vous  fouftraire 
à la  difficulté  de  la  vaincre  ^ de  paroître  craindre 
la  refponfabilité  qui  s’en  fuivra  , & de  remettre  à 
vos  fuccefieurs  une  fi  grande  queftion  à décider  $ 
de  leur  remettre  un  gouvernement  fans  aucune 
bafe , un  pays  fans  Conftitution , puifque  la  grande 
Sc  importante  queftion  qui  vous  occupe  tient  à 
la  racine  de  la  Conftitution  même. 

Ainfi  , vous  avez  à vous  déterminer  entre  deux 
grands  partis , celui  de  vous  faifir  feuls , comme 
vous  le  devez  , du  droit  5c  du  danger  de  terminer 
la  Conftitution  qui  eit  déjà  fi  avancée , 6c  de  laifter 
un  ordre  confiant  & durable  à vos  fuccefieurs , ou 
bien  de  vous  retirer  au  moment  ou  elle  eft  en  péril, 
lorfque  le  pouvoir  qui  doit  la  mettre  en  mouvem  ent 
n’eft  pas  affis  5c  déterminé  , & de  vous  en  aller 
dans  ces  circonft^nces , j’oferai  le  dire , de  vous 
enfuir.  Non , Meilleurs , vous  ne  mettrez  point 
au  hafard  , vous  ne  compromettrez  pas  une  Confi 


titution  prefque  finie,  le  fruit  de  tant  de  tra- 
vaux , d’un  patriotifme  épuré  \ vous  ne  craindrez 
aucune  efpece  d’inculpation  , vous  fuivrez  ce  que 
la  Nation  entière  vous  demande  , le  devoir  quelle 
vous  a impofé  $ vous  déterminerez  d’une  maniéré 
vigoureufe  ÔC  prompte  l’opinion  flottante  de  l’Em- 
pire. Par  cette  détermination  , qui  empêchera 
toute  efpece  de  divifions , qui  anéantira  toutes  les 
factions , qui  ralliera  tout  le  monde  au  feul  objet 
qui  doit  rallier  les  Français , c’eft-à-dire , à la 
Conftitution  $ par  cette  mefure  , dis-je  , vous  re- 
cueillerez les  bénédictions  de  la  Nation  entière  , 
5c,  je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire  , vous  pour- 
rez aller  promptement  les  recueillir  vous-mêmes 
ces  bénédictions , parce  qu’une  fois  cette  difcuf- 
fion  décidée , il  n’y  a plus  d’obftacles  à ce  que 
votre  révilion  vous  foit  très-inceftamment  préfen- 
tée  ^ que  dès-lors  elle  termine  la  Conftitution  qui 
fera  préfentée  au  Monarque  , 5c  fur  laquelle  il 
aura  à décider  s’il  veut  ou  non  remplir  la  place 
éminente  qui  lui  eft  deftinée.  Ce  moment  venu  , 
Meilleurs rien  ne  vous  retient  plus , votre  fer- 
ment eft  rempli , la  Conftitution  eft  achevée , 5c 
la  France  entière  eft  réunie,  je  ne  crains  pas  de 
l’affirmer  , dans  une  même  opinion. 

Je  demande  donc  , Meilleurs  , que  cette  déli- 
bération , dont  l’objet  a occupé  les  efprits  du 
moment  même  où  l’événement  eft  arrivé  , ne  foit 
déformais  prolongée  que  le  temps  néceftaire  pour 
que  l’Aftemblée  Nationale  foit  fuftifamment  éclai- 
rée fur  le  parti  qu’elle  doit  prendre  , 5c  fur  lequel 
néanmoins  les  principes  de  la  Conftitution  §C 
l’intérêt  public  ne  lui  permettent  pas  d’hélker. 
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